COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   LUNDI 05 DECEMBRE 2016
La réunion du Conseil Municipal du lundi 05 décembre 2016 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Loucine VERDIER, Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA, Cyril GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Yves HODOUL.
Absents : Thierry DEROUALLE, André SOUISSA, Carol GLEIZE, Chloé GALLET.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Cyril GIRAUD.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : 25/10/2016
Ajout des délibérations de l’ordre du jour :
N°2016/0512/106 : Délibération pour l’approbation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels et du Plan d’Action  

Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 

Décisions du Maire :

N° 2016/034 : Décision du Maire – convention d'occupation précaire du domaine public - Mr Vincent RASSE pour le minigolf.
Ordre du jour :
N°2016/0512/094 : Délibération approbation des statuts du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion des Communautés de Communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras – Communauté de communes du Guillestrois-Queyras
VU la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales modifiée par la loi n°2012-281 du 29 février 2012 ; 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-41-3 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 3320 du 31 décembre 2000 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant création de la Communauté de communes du Guillestrois ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2722 du 27 octobre 2000 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant création de la Communauté de communes du Queyras ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-095-8 du 4 avril 2016 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion des Communautés de communes du Guillestrois et du Queyras - L’Escarton du Queyras ;

VU les statuts actuels de la Communauté de communes du Guillestrois approuvés par l’arrêté préfectoral n°2015-173-13 du 22 juin 2015 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes ;

VU les statuts actuels de la Communauté de communes du Queyras – L’Escarton du Queyras approuvés par l’arrêté préfectoral n° 2015-097-0003 du 7 avril 2015 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-010-24-008 du 24 octobre 2016 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant création de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras par fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras ;

VU la délibération du Conseil communautaire du Guillestrois en date du 3 novembre 2016 portant sur le même sujet ;

VU la délibération du Conseil communautaire de l’Escarton du Queyras en date du 3 novembre 2016 portant sur le même sujet ;

CONSIDERANT que l’arrêté de fusion emportera retrait des communes appartenant à un autre établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre et créera une nouvelle personne morale dotée d’une partie des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives que les EPCI existants avant la fusion exerçaient ;

CONSIDERANT que le nouvel EPCI a pour objet d’associer les communes membres au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace ;

CONSIDERANT l’avis du bureau des seize maires du Guillestrois – Queyras du 13 octobre dernier ;

Monsieur le Préfet des Hautes-Alpes a pris un arrêté préfectoral, en date du 24 octobre 2016, fixant les statuts du nouvel EPCI issu de la fusion des Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras – Communauté de Communes du Guillestrois et du Queyras.

La Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras, issue de la fusion de la  communauté de communes du Guillestrois et de la communauté de communes de l’Escarton du Queyras, exerce, ainsi, à compter du 1er janvier 2017, les compétences obligatoires inscrites dans la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.

Elle exerce, également, de manière différenciée les compétences optionnelles et facultatives sur le territoire des EPCI fusionnés jusqu’à ce qu’elle décide par délibération d’exercer de manière uniforme la compétence considérée ou de la restituer à ses communes membres au plus tard jusqu’à l’expiration d’un délai d’un an suivant la fusion selon le cas.

Toutefois, suite aux différentes réunions tenues entre les seize maires des communautés de communes concernées par ce projet de fusion, une proposition de statuts et de répartition des sièges de l’organe délibérant, selon la règle du droit commun, a pu être établie.

Les Communautés de communes du Guillestrois et de L’Escarton du Queyras ont, ainsi, décidé de voter ce projet de statuts avant la date de leur fusion, de manière concordante.

Les communes doivent délibérer à leur tour, de manière concordante, dans un délai maximum de 3 mois à compter de la notification de la délibération de l’EPCI correspondant.
au vu de l’ensemble des éléments qui viennent d’être exposés, Madame le Maire propose au Conseil municipal :

· D’approuver les statuts, annexés à la présente, du nouvel EPCI, dénommé « Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras », dont le siège est fixé passage des écoles à 05 600 GUILLESTRE ;

· D’approuver la composition de l’organe délibérant du futur EPCI selon les modalités visées au II à VI de l’article L.5211-6-1 du CGCT comme suit :

	Communes
	Nombre de délégués communautaires

	Guillestre
	8

	Eygliers
	2

	Vars 
	2

	Risoul
	2

	Saint-Crépin
	2

	Aiguilles
	1

	Arvieux
	1

	Château Ville-Vieille
	1

	Abriès
	1

	Molines
	1

	Ceillac
	1

	Saint-Clément
	1

	Saint-Véran
	1

	Réotier
	1

	Montdauphin
	1

	Ristolas
	1

	TOTAL
	27


ANNEXE A LA DELIBERATION 2016/0512/094 DU 05/12/2016

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GUILLESTROIS

ET DU QUEYRAS
- PROJET DE STATUTS -

ARTICLE 1er : Il est créé, à compter du 1er janvier 2017, en tant que nouvelle personne morale, une communauté de communes issue de la fusion de la communauté de communes du Guillestrois et de la communauté de communes de l’Escarton du Queyras dénommée « COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GUILLESTROIS ET DU QUEYRAS » et composée des communes suivantes :

· Abriès,





· Aiguilles,





· Arvieux,





· Ceillac,





· Château Ville-Vieille,



· Eygliers,





· Guillestre,




· Molines-en-Queyras

· Montdauphin,

· Réotier,


· Risoul,

· Ristolas,

· Saint-Clément sur Durance,

· Saint-Crépin,

· Saint-Véran,

· Vars.

Article 2 : Le siège de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras est fixé Passage des Ecoles 05600 GUILLESTRE. Le siège de la Communauté de communes constitue l’antenne principale de la collectivité, l’antenne annexe se situe à la maison du Queyras sis à 05 470 AIGUILLES.

 ARTICLE 3 : La communauté de communes a pour objet d’associer les communes membres au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace.
La communauté de communes du Guillestrois et du Queyras issue de la fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras exercera, à compter du 1er janvier 2017, les compétences suivantes :

I - COMPETENCES OBLIGATOIRES (telles qu’elles sont définies par l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales) :

La communauté de communes exerce de plein droit en lieu et place des communes membres, les compétences suivantes :

I - 1 Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire

Sont considérés d'intérêt communautaire :
a- L'aménagement et la gestion de l'espace naturel, en collaboration avec le Parc naturel régional du Queyras, pour des opérations comprenant l'étude et l'animation de sites Natura 2000, et notamment du site Natura 2000 du steppique durancien et queyrassin,

b- Le développement des technologies de l’information et de la communication pour toutes les actions dépassant le cadre communal. A ce titre, on prévoit l’ensemble des actions permettant d’optimiser la couverture des réseaux.

c- La mise en œuvre et le développement d’un Système d’information géographique (SIG) à l’échelle intercommunale, départementale, régionale. 

d- Les études préalables et de faisabilité à la création d’équipements d’intérêt communautaire tels que des équipements thermos-ludiques ainsi que la construction des équipements associés.

e- Le développement des activités de pleine nature  (APN), en collaboration avec le Parc naturel régional du Queyras, et plus particulièrement :

· La mise en œuvre d'aménagements des rivières dans un but de pratique des sports d’eaux vives.

· L’aménagement d’itinéraires pédestres et VTT organisés dans le cadre d'un schéma communautaire.

La compétence de la communauté de communes s'exerce sur les sentiers référencés dans ce schéma et consiste en :

- L’entretien et l’aménagement des sentiers existants dans le schéma,
- Le balisage comprenant la fourniture et la pose de la signalétique ainsi que l’adoption et la mise en œuvre d'une charte signalétique,

- La mise en valeur par la réalisation de supports de communication dédiés.

- L’ouverture de nouveaux itinéraires dans un but de liaison et de mise en valeur du réseau existant.

- Toute action visant à la mise en place et au maintien du site sous le label VTT-FFC (fédération française de cyclisme)

Les itinéraires sous la responsabilité de la Communauté de communes sont de type loisirs familiaux et sportifs, balades. Les itinéraires de type compétition, piste d'entraînement, itinéraire spécifique et temporaire pour un événementiel restent de la compétence des communes. Les travaux de réfection des voies et chaussées empruntées par les itinéraires de la communauté de communes restent de la compétence du propriétaire de la voirie, la compétence de la communauté de communes se rapportant uniquement à l'entretien et aux aménagements nécessaires au passage et à la sécurité des usagers pédestres et VTT. Un inventaire des itinéraires de randonnées intercommunaux est effectué annuellement et entraîne sa modification à chaque création ou suppression par délibération du Conseil Communautaire. Il pourra être complété ou restreint selon l'approbation du Bureau communautaire.

· La gestion du domaine nordique
 comprenant :

- L’entretien et l‘aménagement des pistes et itinéraires nordiques appartenant à ce domaine dont la consistance
 est définie par délibération du Conseil communautaire,

- La sécurisation de ces pistes et itinéraires par la fourniture de moyens humains et matériels de prévention et de sécurité, 

- La gestion de la redevance d’accès aux installations et aux services collectifs du domaine nordique,

- La promotion des activités nordiques
 pratiquées sur le territoire.

f- L’animation du plan de gestion du site de Mont-Dauphin au titre de son inscription au patrimoine mondial de l’Unesco.

I- 1 - 2 Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur correspondant à la mise en œuvre du schéma de COhérence Territoriale (SCOT).

I- 1 - 3 Plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communal (sous réserve de l’aval des communes membres).
I- 2° – 1 Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.4251-17.

I- 2° – 2 Création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire.

Est définie comme zone d’activités économiques : 

« tout espace à vocation économique inscrit aux documents d’urbanisme hors station de sports d’hiver, ayant fait l’objet d’une opération d’aménagement public coordonnée, regroupant plusieurs entreprises dans une cohérence d’ensemble en termes de gestion, d’aménagement et d’animation avec continuité spatiale ».

La liste des zones d’activités économiques de la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras est définie par délibération du Conseil communautaire.

I- 2° – 3 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire.

I- 2° – 4 Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, tel que définie par l’article L133-3 du Code du Tourisme.
I- 3° – Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage

I- 4° – Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

II -  COMPETENCES OPTIONNELLES

La communauté de communes exerce, par ailleurs, en lieu et place des communes membres, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences suivantes :

II- 1° - Protection et mise en valeur de l'environnement
· Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) dans les conditions prévues à l’article L.211-7 du code de l’environnement

· Développement des énergies renouvelables sur le territoire de la Communauté de communes par la mise en œuvre d’actions d’intérêt communautaire, et notamment au travers de : La conduite d’études et d’opérations de valorisation des déchets forestiers avec production d’énergie dépassant le cadre communal comprenant : 

- la réalisation d’études d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois, 

- la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois, 

- la conduite et l’exploitation d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois dans le cadre de régie, de gestion déléguée ou de conventions avec les communes membres, 

- la vente aux usagers publics ou privés de chaleur issue d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois, 

- la réalisation et la gestion directe ou déléguée d’une plateforme de déchiquetage de bois local incluant, notamment, les installations nécessaires au stockage et au séchage de plaquettes forestières ainsi qu’au chargement à bord de véhicules de transport routier en vue de leur acheminement vers les installations de chauffage du territoire utilisant l’énergie-bois. 

Par « installations collectives » s’entend toute chaufferie-bois d’une puissance comprise entre 100 kW et 999 kW avec réseau de chaleur d’une longueur significative alimentant au moins deux bâtiments publics ou privés, dont un, autre que communal.

· Gestion de la microcentrale du Chagne et de Rif Bel, située sur la commune de Guillestre ainsi que le développement de l’équipement.

· Exploitation de l’unité de méthanisation du lactosérum en lien avec l’exploitation de la STEP d’Abriès/Ristolas.

II- 2°- Politique du logement et du cadre de vie

· Soutien au fonctionnement du service public postal local par la mise à disposition des moyens humains nécessaires au maintien du service en complémentarité de la fourniture logistique de LA POSTE. Dans la mesure du possible, ce service sera mutualisé avec les communes, les offices de tourisme et les bureaux d’information touristique dans le cadre de l’accueil organisé de publics (accueil touristique ou tout autre accueil du public).

II- 3° - En matière de politique de la ville :

· Mise en œuvre, développement et coordination de toutes actions d'intérêt communautaire en direction des jeunes dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse et de tout autre dispositif contractuel ou non. Les actions d'intérêt communautaire ont les caractéristiques suivantes :

· actions résultant d'une prise en compte globale des problématiques de la jeunesse sur le territoire.

· actions visant à favoriser la rencontre entre les jeunes du territoire par la pratique de loisirs communs.

· actions proposées indifféremment de la commune de résidence des jeunes.

· Animation et coordination des dispositifs locaux de prévention de la délinquance, y compris création, coordination et animation d'un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD).

· Assistance aux communes et associations dans les domaines culturels, sociaux et sportifs pour les actions d'intérêt communautaire. Par action d’intérêt communautaire, il s’entend un projet ponctuel ou pouvant être reconduit de manière pluriannuelle qui se déroule sur le territoire de la Communauté de communes et contribuant d’une part à relancer et à entretenir la dynamique associative du territoire, à enchérir l’offre d’activités permettant un épanouissement personnel de la population et d’autre part associant la population de plusieurs communes (au moins deux) du territoire ou dont les effets concernent plusieurs communes du territoire.

II- 4° – Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire.

· Exploitation et entretien du Gymnase du Conseil Départemental situé sur la commune de Guillestre, pour lequel une convention de mise à disposition entre le Conseil Départemental (propriétaire) et la Communauté de Communes prévoit le cadre de la gestion de cet équipement dans le domaine périscolaire et associatif. Un règlement intérieur prévoit les conditions d’accès.

· Frais de fonctionnement des vestiaires du stade de foot d’Eygliers.

· Gestion de l’école de musique et d’Arts.

II- 5° - Action sociale d'intérêt communautaire

Sont définis d’intérêt communautaire :

a- Le maintien à domicile par des services dédiés :

· Service d’aides à domicile pour une aide de 1er niveau non médicalisée,

· Service de portage des repas à l’intention des personnes en perte d’autonomie, 

· Services de proximité permettant l’accompagnement au vieillissement de la population par le soutien financier ou logistique auprès d’associations gérant ce type d’activité par convention d’objectif.

b- La création et la gestion d'un relais d'assistantes maternelles (à l'échelle de la communauté de communes), ainsi que la concertation des communes et la réflexion à l'échelle du territoire du Guillestrois/ Queyras autour de la création, le dimensionnement et la gestion des établissements de garde d'enfants.

c- La création et le fonctionnement du Pôle de santé pluridisciplinaire du Guillestrois / Queyras, comprenant :

· la Maison Régionale de la Santé du Queyras à Aiguilles,

· les maisons pluriprofessionnelles du Guillestrois, cœur de vallée (Guillestre) et de Vars ;

· les maisons médicales de Risoul et de Molines-en-Queyras, dès qu’elles sont occupées a minima par un médecin, ainsi que le cabinet médical de Ceillac.

Le fonctionnement de Pôle de santé inclut l'hébergement d'un ou plusieurs professionnels de santé ou la prise en charge de cet hébergement dans la mesure où il est nécessaire au bon fonctionnement du Pôle de santé, par exemple lorsque le domicile personnel desdits professionnels est trop éloigné des établissements du Pôle de santé, dans tous les cas situé en dehors du territoire de la Communauté de communes, pour permettre leur fonctionnement dans de bonnes conditions.

II- 6° – Assainissement.

Sont définis d’intérêt communautaire :

a- Le service public d’assainissement collectif comprenant la construction et la gestion des ouvrages d'épuration, des collecteurs intercommunaux et des réseaux de transfert et de collecte ainsi que l’évacuation des boues résiduelles et l’établissement des schémas directeurs d'assainissement.

b- Le service public de l’assainissement non collectif comprenant le contrôle et le suivi des installations des usagers.

II- 7° – Création et gestion de maisons de services au public, sur Guillestre et sur Aiguilles, et définition des obligations de service public afférentes en application de l'article 27-2 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations par la mise en œuvre des moyens humains et matériels destinés à assurer l’accueil des permanences des services publics n’assurant pas de manière permanente la réception du public.
II- 8° – Eau.

La compétence détenue consiste, jusqu’à cette date, en l’étude diagnostic sur la gestion des réseaux d'eau potable avec :

· établissement des schémas directeurs d'eau potable

· établissement des études de périmètre de protection des captages d'eau potable.

III - COMPETENCES FACULTATIVES

· Participation au service départemental d’incendie et de secours y compris financement du service et construction ou reconstruction, grosses réparations, extension de centres d’incendie et de secours.

· Maîtrise d'ouvrage déléguée pour des opérations communales (concours administratif, technique et financier) par voie de mandat : missions d'études ou de travaux pouvant être réalisés par la communauté de communes  pour le compte de tiers non dessaisis de la compétence.

ARTICLE 4 : La Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras est administrée par un conseil et par un bureau.

Le conseil communautaire est composé de conseillers communautaires dont le nombre est fixé par arrêté préfectoral selon les modalités de l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Chaque conseil municipal élit le nombre de délégués précisé dans l’arrêté susmentionné dans les conditions et pour la durée prévue par les articles L.5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales.

Conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, il appartient au conseil communautaire de fixer le nombre de vice-présidents.

ARTICLE 5 : L'établissement public issu de la fusion est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses compétences, aux anciens établissements publics dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par l'établissement public issu de la fusion. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les établissements publics de coopération intercommunale et les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

La fusion est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraire.

L'ensemble des personnels des établissements publics de coopération intercommunale fusionnés est réputé relever de l'établissement public issu de la fusion dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Les agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

ARTICLE 6 : Les fonctions de comptable de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras sont assurées par le comptable du centre de finances publiques de Guillestre.

Article 7 : Le transfert de l’intégralité du passif et de l’actif de la communauté de communes du Guillestrois et de la communauté de communes de l’Escarton du Queyras est attribué à la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras.

La nouvelle communauté de communes reprendra les résultats de fonctionnement et les résultats d’investissement des EPCI fusionnés.

Pour couvrir les dépenses liées à l'exercice de ses compétences, la Communauté de Communes dispose des ressources suivantes :

· Produit de sa fiscalité propre correspondant au produit des quatre taxes directes locales dont les taux seront fixés annuellement par le conseil communautaire,

· Subventions et concours financiers de l'Union Européenne, de l'Etat, de la Région et du Département,

· Revenus de biens meubles et immeubles de la Communauté de Communes,

· Produit de dons et legs,

· Produit des taxes, redevances, contributions et participations correspondant aux services assurés,

· Produit des emprunts.

Article 8 : Compte-tenu de sa strate démographique, la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras présente une configuration budgétaire se rapportant aux EPCI de 3 500 à 10 000 habitants. Les budgets sont, ainsi, présentés par nature assortis d’une présentation croisée par fonction.

Les budgets annexes composant la structure budgétaire de l’EPCI sont les suivants :

· Budgets en M14 

· Maisons de santé pluridisciplinaires

· Ecole de Musique

· GEMAPI

· Activités Nordiques

· Tourisme

· Budgets en M4

· Assainissement

· SPANC

· Ordures ménagères

· Réseaux de chaleur

· Microcentrale

· Budgets Zones d’activités économiques, dont la nomenclature sera précisée lors du BP 2017, et plus particulièrement : 

· ZAE de La Pignée sur Aiguilles

· ZAE de La Viste sur Ceillac

· ZAE de Jassaygues sur Ristolas.
Vote : 

Pour : 7
Contre : 1 : Guy VERDON
Abstention : 2 : Marco GESTIERO, Cyril GIRAUD
N°2016/0512/095 : Délibération instauration du régime fiscal de la fiscalité professionnelle unique (FPU) 
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu l’arrêté préfectoral relatif à l’approbation du SDCI ;
Vu l’article 1379-0 bis du code général des impôts ;
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts ;
Vu l’article 1638-0 bis du code général des lmpôts ;
Vu l’avis favorable du bureau conjoint des 16 maires du 16 juin 2016 relatif à l’instauration de la FPU sur le territoire du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras dans le cadre de la fusion des deux intercommunalités au 1er janvier 2017 ;
Madame le Maire expose les dispositions des articles 1379-0 bis, 1609 nonies C et 1638-0 bis du code général des impôts permettant au conseil communautaire d'instaurer le régime de la fiscalité professionnelle unique.
Dans le cadre de la fusion entre les CC du Guillestrois et du Queyras, le bureau conjoint des maires des 16 communes de ce territoire, s’est prononcé le 16 juin 2016 favorablement à  l’instauration du régime fiscal de la fiscalité professionnelle unique, pour la nouvelle intercommunalité à dater du 1er janvier 2017. 
Les conditions et conséquences de cette FPU ont été largement présentées par le cabinet Klopfer et il résulte que le passage en FPU apparait plus intéressant que le maintien en FA (fiscalité additionnelle).

A droit constant et dans la mesure où les communautés exercent les compétences requises, elle permettrait également d’obtenir une DGF bonifiée, ce qui constitue un enjeu majeur dès lors qu’on intègre l’évolution progressive des compétences à exercer par l’intercommunalité dès 2017.
La FPU prendra effet à dater du 1er janvier 2017, date de la fusion des deux intercommunalités. 

Dès lors, la FPU autorise la mise en œuvre des attributions de compensations associées au transfert de charges, qui devront s’opérer dans la logique de la neutralité financière pour les ménages. L’article 1609 nonies C du CGI prévoit que les dépenses d’exploitation sont « évaluées d’après leur cout réel dans les budgets communaux lors de l’exercice précédant le transfert de compétences ou d’après leur coût réel dans la comptes administratifs des exercices précédant ce transfert. ».

Il est proposé au conseil municipal de donner un avis favorable à l’instauration du régime de la fiscalité professionnelle unique FPU.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide de
· donner un avis favorable à :
- l’instauration du régime de la fiscalité professionnelle unique au profit de la Communauté de communes à dater du 1er janvier 2017,

- au transfert de charges dans la logique de la neutralité financière pour les ménages, ce qui implique pour la commune la baisse de sa fiscalité

la réévaluation des attributions de compensations à l’occasion de chaque nouveau transfert de charges ;

· charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 1 : Cyril GIRAUD
N°2016/0512/096 : Délibération SIGDEP - Adhésion de la commune de l'Argentière-la-Bessée au SIGDEP - Acceptation de la fusion du SIGDEP et du SIEP du Queyras - Approbation des nouveaux Statuts du SIGDEP- Election d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant. 

Madame le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal que le Comité Syndical du Syndicat Intercommunal Guil Durance d'Eclairage Public (SIGDEP) a délibéré à l'unanimité lors de son Assemblée Générale du 21 septembre 2016 pour :


- Admettre en son sein la commune de l'Argentière-la-Bessée


- Demander la fusion du SIGDEP et du SIEP du QUEYRAS


- D'approuver les nouveaux statuts du SIGDEP

Madame le Maire ajoute qu’il convient également d’élire à nouveau les représentants de la commune au sein de ce syndicat suite aux modifications ci-dessus énoncées. 

La commune d’Eygliers doit élire un délégué titulaire et un délégué suppléant, les candidats se font connaître auprès de Madame le Maire, il s’agit des mêmes représentants qu’auparavant : 

- Délégué titulaire : Guy VERDON

- Délégué suppléant : Jacques GIRAUD
Considérant que les membres du conseil municipal ont décidé unanimement (article L2121-21 du CCGT) de procéder au vote à main levée, sont élus les candidats suivants :

- Délégué titulaire : Guy VERDON

- Délégué suppléant : Jacques GIRAUD
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Accepte l'adhésion de la commune de l'Argentière la Bessée au sein du SIGDEP

· Accepte la fusion du SIGDEP et du SIEP du QUEYRAS

· Accepte les nouveaux Statuts du SIGDEP 

· Nomme un délégué titulaire : Guy VERDON et un délégué suppléant : Jacques GIRAUD, pour représenter la commune d’Eygliers au sein du SIGDEP
Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 

N°2016/0512/097 : Délibération tarifs SPANC

Madame le Maire rappelle les différentes étapes de la création du Service d’Assainissement Non Collectif (SPANC) en 2014, à savoir création du service, création du budget annexe, approbation du règlement intérieur, adhésion à IT 05 pour assurer les diverses missions techniques et fixations des tarifs nécessaires au bon fonctionnement du service. 

Il restait à compléter la délibération des tarifs applicables au Spanc de la commune d’Eygliers, par le tarif du diagnostic initial ou de bon fonctionnement.

Madame le Maire propose de récapituler les divers tarifs de ce service jusqu’alors pratiqués :

- Contrôle de conception : 155.00 €

- Contrôle de réalisation : 205.00 €

- Diagnostic de vente immobilière : 205.00 €

Madame le Maire propose aujourd’hui de fixer le tarif du diagnostic initial ou de bon fonctionnement à : 185.00 € et de l’ajouter aux autres tarifs.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Adopte le tarif du diagnostic initial ou de bon fonctionnement au montant de 185.00 € en complément des tarifs déjà en vigueur.
· Récapitule les tarifs dès lors applicables au service :
· Contrôle de conception : 155.00 €
· Contrôle de réalisation : 205.00 €
· Diagnostic de vente immobilière : 205.00 €
· Diagnostic initial ou de bon fonctionnement : 185.00 €
· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 
N°2016/0512/098 : Délibération tarifs redevance eau – année 2017

Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de voter les tarifs de l’eau et de l’assainissement de l’année n+1 avant le 31 décembre de l’année n. Madame le Maire ajoute qu’il est nécessaire de pratiquer une augmentation sur le tarif eau afin de permettre d’équilibrer le budget. Madame le conclut que seul le tarif eau est voté cette année, la compétence assainissement étant transférée au premier janvier à la Communauté de Communes du Guillestrois et du Queyras qui votera les tarifs assainissement 2017.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de fixer pour l’année 2017 le tarif Eau comme suit :
	Eau :

	Part fixe par appartement
	61.20 €

	Part proportionnelle au m3
	  0,39 €

	Agence de bassin
	  0,055 €

	Redev. pour pollution de l’eau d’origine domestique
	  0,29 €/m3


Vote : 

Pour : 9
Contre : 1 : Cyril GIRAUD
Abstention : 

N°2016/0512/099 : Délibération adoption du tableau des travaux en régie au titre de l’année 2016
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que lors de l’année 2016, le montant des travaux en régie est arrêté comme suit :
[image: image1.emf]Chantier panneau affichage école

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

contreplaqué 12 mmx1 27,82            33,38            -               1 8 2 304,00

couvre-joint 10x40x6 21,24            25,49            -              

rouleaux liège x3 96,00            115,20         

Total 145,06          174,07          -               304,00          478,07            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image2.emf]chantier barrière Gros

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

poteaux mélèze 1,10ml x 6 44,88            53,86            électroportatif 2,00 4 8,00            1 8 1 152,00

planches 200 l 4x200 142,80          171,36          camion 22,00 4 88,00         

socle U x6 24,78            29,74            groupe électrogène 5,00 4 20,00         

petite fourniture prise sur stock 17,98            21,58            -              

Total 230,44          276,53          116,00        152,00          544,53            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image3.emf]chantier barrière la Font

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

planches 12 ml x200 x 4 65,28            78,34            marteau piqueur 15,00 1 15,00          1 8 2 304,00

poteaux mélèze 0,80 ml x 6 26,52            31,82            groupe électrogène 35,00 1 35,00         

boîtier U x 8 33,04            39,65            -              

boîte goujon x 1 35,50            42,60            -              

mèche 8 mm 3,51               4,21               -              

Total 163,85          196,62          50,00          304,00          550,62            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image4.emf]chantier local broyat les Graves

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

rondins diam 120 x 4 ml x 4 79,32            95,18            tractopelle 305,00 2 610,00        2,5 8 1 380,00

planches mélèze 4 ml x 16 277,03          332,44          camion 175,00 2 350,00       

planches mélèze 2 ml x 8 120,36          144,43          groupe électrogène 35,00 2 70,00         

pvc diam 160 x 3 ml x2 38,64            46,37            -              

Total 515,35          618,42          1 030,00    380,00          2 028,42         

heures employés Tarifs fournitures Matériel 


[image: image5.emf]pelouse arbres école

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

bordure p1 grise x 20 89,20 107,04          3 8 2 912,00

rouleau gazon synthétique x 1 707,00 848,40         

demi-rondin x 14 37,66 45,19           

panneau rigide x 3 118,64 142,37          -              

poteau x 4 58,24 69,89            -              

béton 300 kg x 0,80 m3 98,40 118,08         

Total 1109,14 1 330,97       -               912,00          2 242,97         

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image6.emf]chantier ranch du lac

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

poteau 20x20 2,50 ml douglas 1 78,72            94,46            électroportatif 2 2 4,00            1 2 1 38,00

socle ancrage réglable 33,97            40,76            -              

-                 

Total 112,69          135,23          4,00            38,00            177,23            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image7.emf]Chantier chéneaux salle des fêtes

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

5 descentes diam 80 2ml St crépin 02/16 36,30            43,56            électropaortatif 15,00 1 15,00          1 8 1 152,00

4 coude parisien diam 80 St crépin 02/16 20,12            24,14           

10 colliers coudés 80 St crépin 02/16 6,51               7,81              

2 dauphins coudés 80 St crépin 02/16 75,04            90,05           

-                 

Total 137,97          165,56          15,00          152,00          332,56            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image8.emf]chantier barrière La Goavie La Font

Fournitures HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

3 poteaux mélèze queyrassine 02 66,64            79,97            tractopelle 305,00 3 915,00        3 8 2 912,00

1 planche queyrassine 02 66,64            79,97            camion 175,00 3 525,00       

3 socles boîtier st crépin 02/16 13,26            15,91            groupe électrogène 35,00 3 105,00       

divers st crépin 02/16 25,40            30,48           

divers st crépin 06/16 23,90            28,68           

béton 0,5 m3 MHD 63,83            76,60            électroportatifs 15,00 3 45,00         

-                 

Total 259,67          311,60          1 590,00    912,00          2 813,60         

Matériel  Tarifs fournitures heures employés


[image: image9.emf]chantier barrière pont Ste catherine

Fournitures HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

7 poteaux mélèze 15x15x1,10 ml queyrassine 02 134,64          161,57          électroportatifs 15 3 45,00          3 8 1 456,00

6 planches mélèze 200x40x2,50 ml queyrassine 02 107,44          128,93          -              

10 planches mélèze 200x40x4,00 ml queyrassine 02 285,60          342,72          -              

1 fer cornière 60x60x6 6ml st crépin 02/16 44,57            53,48            -              

visserie diverses st crépin 02/16 89,41            107,29          -              

-                 

Total 661,66          793,99          45,00          456,00          1 294,99         

heures employés Matériel  Tarifs fournitures


[image: image10.emf]chantier ralentisseurs chicanes rondins

Fournitures HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

18 rondins diam 140 4ml 457,92          549,50          0,00

divers 12,91            15,49           

-                 

Total 470,83          565,00          -                  565,00            

Tarifs fournitures heures employés Matériel 


[image: image11.emf]chantier panneaux affichage village (2 pièces)

Fournitures HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

6 poteaux mélèze 10x10x2,50 ml queyrassine 02 123,76          148,51          tractopelle 305,00 3 915,00        3 8 2 912,00

4 m2 bardage mélèze samse 62,78            75,34            camion 175,00 3 525,00       

visseries diverses st crépin  57,25            68,70            électroportatifs 15,00 3 45,00         

1 contreplaqué  st crépin  74,23            89,08           

béton 0,5 MHD 63,83            76,60           

-                 

Total 381,85          458,22          1 485,00    912,00          2 855,22         

Matériel  heures employés Tarifs fournitures


[image: image12.emf]Chalet maître nageur plan d'eau

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

1 chalet kit st crépin 07/16 -                  tractopelle 305,00 4 1220,00 1 8 2 304,00

1 boîte vis bardage st crépin 07/16 15,75 18,90            camion 175,00 4 700,00 3 8 1 456,00

1 bombe peinture lazure st crépin 07/16 20,43 24,52            électroportatifs 15,00 4 60,00

2 fourreaux dim 63 st crépin 07/16 60,72            72,86            vibreur béton 40,00 4 160,00

3 treillis pafc (x1) st crépin 07/16 10,57            12,68           

1 peinture blanche 2,5l st crépin 07/16 25,17            30,20           

divers matériels st crépin 07/16 23,70            28,44           

1 bidon huile terrase samse 07/16 32,42            38,90           

1 bte vis 5x70 samse 07/16 17,40            20,88           

50 ml cable 3g2,5 samse 07/16 68,74            82,49           

8 lambourdes 38x75 4ml samse 07/16 -                 

2,1 m3 béton 300kg MHD 204,26          245,11         

3,65 t gravier 20/40 queyras tp 42,89            51,47           

contre plaqué st crépin 07/16 44,23            53,08           

divers matériels bricopro 21,33            25,60           

Total 587,61          705,13          2 140,00    760,00          3 605,13         

heures employés Tarifs fournitures Matériel 


[image: image13.emf]chantier barbecue lac

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

70 agglos bancher 20 125,30          150,36          camion 175,00 10 1 750,00    10 8 1 1520,00

6 sacs de ciment 25kg 27,04            32,45            bétonnière 40,00 10 400,00       

1,25 m3 béton 148,40          178,08         

1,55 t sable 27,90            33,48           

-                 

-                  -              

Total 328,64          394,37          2 150,00    1 520,00       4 064,37         

Tarifs fournitures heures employés Matériel 


[image: image14.emf]Chantier rampe handicapé lac

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

1,5 m3 béton 300kg 191,49          229,79          camion 175,00 1 175,00        1 8 2 304,00

4 treillis bricoleur 15,32            18,38            vibreur béton 40,00 1 40,00         

-                  groupe électrogène 35,00 1 35,00         

-                  -              

Total 206,81          248,17          250,00        304,00          802,17            

Tarifs fournitures heures employés Matériel 


[image: image15.emf]Chantier sortie pluviale la Frairie

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

béton 1,30 m3 300kg MHD 165,95          199,14          camion 175,00 0,5 87,50          2 8 3 912,00

-                  tractopelle 305,00 0,5 152,50       

-                 

Total 165,95          199,14          240,00        912,00          1 351,14         

heures employés Tarifs fournitures Matériel 


[image: image16.emf]Panneau lumineux école

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

fils St crépin 5,91               7,09               tractopelle 305,00 3 915,00        3 8 2 912,00

location marteau piqueur béton Bellicaud 36,00            43,20            camion 175,00 3 525,00       

béton 1,25 m3 300 kg 159,57          191,48         

-                 

Total 201,48          241,78          1 440,00    912,00          2 593,78         

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image17.emf]Base de loisirs

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

divers st crépin 53,34            64,01            -               0,00

colle banc st crépin 06/16 28,27            33,92            -              

-                 

Total 81,61            97,93            -               -                  97,93               

heures employés Tarifs fournitures Matériel 


[image: image18.emf]chantier potence gibiers chasseurs

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

matériel fer 80x40 pris sur stock récup électroportatif 15,00 1 15,00          1 8 1 152,00

poste soudure mig 15,00 1 15,00         

-              

Total -                  -                  30,00          152,00          182,00            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image19.emf]chantier parking marmottes banderole et escaliers

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

béton 0,25 m3 MHD 29,68            35,62            tractopelle 305,00 1 305,00        1 8 2 304,00

29,68            35,62           

Rond soudable St crépin 10,29            12,35            camion 175,00 1 175,00       

3 rondins diam 140 St crépin 76,32            91,58            émectroportatif 15,00 1 15,00         

Total 145,97          175,16          495,00        304,00          974,16            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image20.emf]chantier panneaux RN94 passage piétons

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

1 kit solaire 753,06          903,67          tractopelle 305,00 1 305,00        1 8 1 152,00

1 optique 170,94          205,13          camion 175,00 1 175,00       

1 panneau passage piétons 55,59            66,71           

panneau signal automatique 39,62            47,54           

présignalisation passage à niveau 18,67            22,40           

1 tube carré 80x80 4ml 37,60            45,12           

8 colliers 80x80 signaux girod 21,52            25,82           

béton 0,350 m3 250kg 41,54            49,85           

Total 1 138,54       1 366,25       480,00        152,00          1 998,25         

Tarifs fournitures heures employés Matériel 


[image: image21.emf]chantier panneaux inforoute carrière

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

béton 0,25 m3 300kg 31,92            38,30            tractopelle 305,00 0,5 480,00        0,5 8 2 152,00

-                  camion 175,00 0,5 -              

-                 

Total 31,92            38,30            -               152,00          190,30            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image22.emf]chantier potelets école bas

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

3 potelets diam 76 signaux girod 203,73          244,48          marteau piqueur 15,00 1 15,00          1 8 1 152,00

1 ciment 25kg 3,48               4,18               tractopelle 305,00 1 305,00       

1 pvc diam 125 10,26            12,31           

Total 217,47          260,96          320,00        152,00          732,96            

Matériel  heures employés Tarifs fournitures


[image: image23.emf]chantier sacrisite église

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

1 lame mélèze 0,25x175x3 ml samse 10/16 3,65               4,38               électroportatifs 15,00 1 15,00          1 8 1 152,00

1 lame mélèze 0,25x225x5,10 ml samse 10/16 29,30            35,16            -              

-                 

Total 32,95            39,54            15,00          152,00          206,54            

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image24.emf]chantier piège à eau rue de la laiterie

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

coude + manchon + tuyau pvc st crépin 06/16 26,92            32,30            -               0,00

béton 0,40 m3 250kg MHD 47,48            56,98            -              

-                 

Total 74,40            89,28            -               -                  89,28               

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image25.emf]30 771,23   

TOTAL M14


[image: image26.emf]chantier regards égouts lac (2 pièces)

Fournitures fournisseur HT TTC Matériel utilisé tarif nb j/hTotal TTC nb j nb h nb empTotal

3 réhausses 50x50 samse 30/09 50,22            60,26            tractopelle 305,00 1 305,00        1 8 3 456,00

1 tampon fonte 600 samse 30/09 81,00            97,20            camion 175,00 1 175,00       

divers samse 30/09 28,12            33,74           

2 couvercles regard 24x24 st crépin 8,62               10,34           

béton 1 m3 300kg queyras Tp 127,66          153,19         

-                  -              

Total 295,62          354,74          480,00        456,00          1 290,74         

Tarifs fournitures Matériel  heures employés


[image: image27.emf]1 290,74     

TOTAL M49


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Adopte le tableau des travaux en régie et fixe le montant à :

· M14 : 30 771.23 €

· M49 : 1 290.74 €

· Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tout document relatif à ce dossier.
Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 

N°2016/0512/100 : Délibération tarifs déneigement avenant n° 8 – année 2016/2017
Madame le  Maire rappelle au Conseil Municipal les termes de la délibération en date du 26/10/06, confiant le déneigement de la Commune à l'entreprise WEILER Maxime et précise qu’il serait souhaitable de passer un avenant à la Convention du 16/11/06, avec ladite entreprise afin de déterminer  les tarifs d’intervention pour l’année 2016/2017.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide de porter, pour l’année 2016/2017, les tarifs de déneigement de l'entreprise WEILER Maxime comme suit : 

1. forfait fixe annuel (astreinte) à 3 160.00 € H.T ; 

2. tournée à  780.00 € H.T le passage (totalité de la Commune) ; 

3. demi-passage à  400.00 € H.T ;

4. mise à disposition d'un tracteur 120 CV équipé d’une lame papillon type BIALLER H3 (ou équivalent) muni de 4 chaînes à neige, en cas de nécessité, à  70,00 € H.T de l'heure.

· autorise Madame le Maire à établir et signer, avec l’entreprise WEILER, l’avenant n° 8 relatif à cette convention, et tous documents nécessaires au bon fonctionnement de ce service. 

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 

N°2016/0512/101 : Délibération régularisation terrains lieu-dit le Coin / BOURGUES-COSTANTINI
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal les termes des différentes délibérations relatives à la régularisation de terrains domaine public/domaine privé, lieu-dit Le Coin, liés au bâti cadastré D 403 ; une enquête publique, réalisée en 2010, à la demande de l’ancien propriétaire, avait permis leur déclassement mais la cession définitive n’avait pas été actée pour diverses raisons.

Aujourd’hui, les nouveaux propriétaires, M. BOURGUES et Mme COSTANTINI, souhaitent régulariser la situation en procédant, d’une part à la cession d’une partie de la D 403 (emprise voie communale) d’une superficie de 21 m2, et d’autre part à l’acquisition de deux bandes de terre, l’une d’une superficie de 42 m2, située au Nord/Ouest de leur habitation, l’autre d’une superficie de 3 m2, située au Sud/Ouest ; en ce qui concerne le terrain, d’une superficie de 111 m2, situé au Sud/Est, nous proposons, qu’il fasse l’objet,  d’une location.  

Mme le Maire propose donc au Conseil Municipal de délibérer à nouveau sur ces nouvelles propositions, en maintenant les tarifs précédemment arrêtés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· approuve l’exposé de Mme le Maire,

· décide d’acquérir la partie de la D 403 (emprise voie communale), d’une superficie de 21 m2, au prix de 2€/m2,

· accepte de céder à Mr. BOURGUES et Mme COSTANTINI deux bandes de terre :

· l’une d’une superficie de 42 m2, située au Nord/Ouest de leur habitation,

· la seconde, d’une superficie de 3 m2, située au Sud/Ouest de leur habitation, soit une superficie totale de 45 m2 au prix de 60 €/m2,

· précise que les frais relatifs à ce dossier sont à la charge des acquéreurs, en fonction de la superficie respective de leur acquisition (arpentage et Notaire),

· précise que la location du terrain, d’une superficie de 111 m2, situé Sud/Est, sera réalisée au prix de 60 € par an.

· autorise Mme le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 

N°2016/0512/102 : Délibération régularisation terrains lieu-dit chemin des Ruas / VIERNE 
Madame le Maire rappelle que la gestion de la voirie communale, et donc les procédures de classement déclassement des voies communales relève de la compétence du conseil municipal. Toute décision de classement / déclassement de voirie communale doit donc faire l'objet d'une délibération du conseil municipal, prise selon les cas de figure après une procédure d'enquête publique.

Madame le Maire expose au Conseil Municipal la demande de Madame Laure VIERNE relative à son projet réhabilitation d’une ancienne grange située chemin des Ruas, lieu-dit des Borels. 

Un escalier desservant sa future habitation est construit sur le domaine public ainsi qu’un balcon qui lui, survole  le domaine public. Afin de permettre la rénovation de cette bâtisse, il est nécessaire que Madame Laure Vienne devienne propriétaire du terrain situé en dessous de l’emprise du balcon, ce qui permettra une extension du bâtiment au-dessus du balcon.

Le domaine public concerné représente 25 m2 situés au sud de son habitation parcelle C1175 et n’altère nullement les conditions de circulation et la desserte d’aucune autre habitation, de plus les escaliers et le survol du balcon sont déjà implantés sur le domaine public. 

La meilleure solution serait d’opérer un déclassement de cette partie de domaine public pour ensuite l’intégrer dans le domaine privé de la commune et pouvoir le céder à Madame Laure VIERNE, serait alors régularisée son emprise d’escalier et de balcon.  

La Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 62 II (Journal Officiel du 10 décembre 2004) a modifié l’article L 141-3 du code de la voirie routière qui prévoit désormais que la procédure de classement ou déclassement d'une voie communale est dispensée d’enquête publique préalable, sauf lorsque le classement ou le déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie.

Bien que la nécessité de recourir à une enquête publique ne repose que sur deux critères d’appréciation :

• si les classements, mais surtout les déclassements, ont pour conséquence la non affectation, partielle ou totale, de la voie à la circulation générale ;

• lorsque les droits d’accès des riverains sont mis en cause (suppression, restriction d’accès par exemple).

Il est tout de même décidé de recourir à une enquête publique afin de permettre aux riverains de s’exprimer quant à ce déclassement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Accepte de céder sous réserve des conclusions de l’enquête publique, la parcelle ci-dessus désignée,

· Décide de recourir à une enquête publique afin que les administrés puissent s’exprimer quant au déclassement et à la vente de la parcelle ci-dessus désignée à Madame Laure VIERNE, 

· Précise que les frais engendrés par ce dossier (notaire et arpentage) seront pris en charge par Madame Laure VIERNE, ceux relatifs à l’enquête publique par la commune,

· Décide de prononcer le déclassement de l’emprise concernée et son intégration au domaine privé de la commune par enquête publique, en vue de sa cession à Madame VIERNE et à signer tout document nécessaire à ce dossier.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 1 : Marco GESTIERO
N°2016/0512/103 : Délibération convention de partenariat avec la société Voltalia – projet de centrale hydro-électrique.
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée  le projet de la société Voltalia et la délibération 2016/2405/063 actant un partenariat entre la commune et la société Voltalia qui devait mener une étude de préfaisabilité du projet de centrale hydroélectrique sur le torrent du Guil.

A ce jour, la société Voltalia ayant présenté son étude de faisabilité à la commune d’Eygliers pour validation présentant notamment la meilleure utilisation possible du potentiel hydroélectrique du site, la localisation des différentes installations sur le site, leur configuration, les différentes étapes du projet ainsi qu’une proposition de redevance proportionnelle conformément à la convention de partenariat du 24/05/2016, elle propose d’ établir une convention de mise à disposition et promesse de bail emphytéotique que doit entériner la commune d’Eygliers afin de permettre à la société Voltalia d’avancer sur le projet.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· APPROUVE les résultats de l’étude de faisabilité présentés le 24/10/2016 aux élus de la commune d’Eygliers
· AUTORISE Madame le Maire à signer une convention de mise à disposition et de promesse de bail emphytéotique  

· AUTORISE Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 
N°2016/0512/104 : Délibération DM budgétaires : M14 commune, M49 eau et assainissement, M49 SPANC

Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications 

d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

BUDGET  M14 COMMUNE

DM N° 4 : Virements de crédits

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2313
	123
	Constructions
	22 000.00

	16
	1641
	ONA
	Emprunts en euros
	6 300.00

	21
	2111
	ONA
	Terrains nus
	6 400.00

	Total

Total
	34 700.00


CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2315
	134
	Installations, matériel et outillage technique
	- 22 000.00

	23
	2312
	128
	Agencements et aménagements de terrains
	- 3 150.00

	23
	2315
	128
	Installations, matériel et outillage technique
	- 3 150.00

	20
	2031
	126
	Frais d’études
	- 6 400.00

	Total

Total
	- 34 700.00


DM N° 5 : crédits supplémentaires

COMPTES DEPENSES

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	040
	2315
	ONA
	Installations, matériel et outillage technique
	1 000.00

	023
	023
	
	Virement à la section d’investissement
	1 000.00

	Total

Total
	2 000.00


COMPTES RECETTES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	042
	722
	
	Immobilisations corporelles
	1 000.00

	021
	021
	
	Virement de la section d’exploitation
	1 000.00

	Total

Total
	 2 000.00


BUDGET  M 49 SPANC

DM N° 1 : Crédits supplémentaires

COMPTES DEPENSES

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	011
	6226
	
	Honoraires
	4 070.00

	Total

Total
	4 070.00


COMPTES RECETTES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	70
	7068
	
	Autres prestations de services
	4 070.00

	Total

Total
	4 070.00


BUDGET  M 49 EAU ET ASSAINISSEMENT

DM N° 4 : Virements de crédits

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	65
	658
	
	Charges diverses de gestion courante
	2 400.00

	Total

Total
	2 400.00


CREDITS A DEDUIRE
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	011
	6063
	
	Fournitures d’entretien et de petit équipement
	- 2400.00

	Total

Total
	- 2 400.00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· autorise Madame le Maire à établir et signer tout document à cet effet.

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 

N°2016/0512/105 : Délibération fixation du nombre et de la répartition des sièges du Conseil communautaire de la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras issue de la fusion.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-6-1 et L.5211-6-2 ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-095-8 du 4 avril 2016 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion des Communautés de communes du Guillestrois et du Queyras - L’Escarton du Queyras ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-010-24-008 du 24 octobre 2016 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant création de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras par fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras ;
VU la délibération 2016/0512/094 approuvant la composition de l’organe délibérant du futur EPCI au regard de la population municipale constatée en 2015 ;
CONSIDERANT la population municipale constatée au 1er janvier 2016 sur le territoire du Guillestrois-Queyras ;

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la composition de la communauté issue de la fusion de de la Communauté de communes du Guillestrois et de la Communauté de communes du Queyras – L’Escarton du Queyras sera, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT.

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion pourrait être fixée :
· Selon un accord local permettant de répartir au maximum 25% de sièges supplémentaires par rapport à la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L.5211-6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes : 

· être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 

· chaque commune devra disposer d’au moins un siège

· aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges

· la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle. 

Afin de conclure un tel accord local, les communes incluses dans le périmètre de la fusion devront approuver une composition du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion respectant les conditions précitées, à la majorité des deux tiers au moins des Conseils municipaux des communes incluses dans le périmètre de la fusion, représentant la moitié de la population totale de la nouvelle communauté issue de la fusion (ou selon la règle inverse), cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes incluses dans le périmètre de la fusion : 

· soit, avant la publication de l’arrêté préfectoral portant fusion ;

· soit, postérieurement à la publication de l’arrêté portant fusion, dans un délai de 3 mois suivant sa publication et, en tout état de cause, avant le 15 décembre 2016.

· A défaut d’un tel accord constaté par le préfet au 15 décembre 2016, selon la procédure légale, le préfet fixant à 26 sièges, le nombre de sièges du Conseil Communautaire de la nouvelle Communauté issue de la fusion précitée, qu’il répartira conformément aux dispositions des II et III de l’article L.5211-6-1 du CGCT.

Le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les Communes incluses dans le périmètre de la communauté issue de la fusion de la Communauté de communes du Guillestrois et de la Communauté de communes du Queyras – L’Escarton du Queyras  arrêté par le préfet le 24 octobre 2016, un accord local, fixant à 30 le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion, répartis, conformément aux principes énoncés au I 2°) de l’article L.5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante :

	Communes
	Nombre de délégués communautaires

	Guillestre
	8

	Eygliers
	3

	Vars 
	2

	Risoul
	2

	Saint-Crépin
	2

	Aiguilles
	2

	Arvieux
	2

	Château Ville-Vieille
	1

	Abriès
	1

	Molines
	1

	Ceillac
	1

	Saint-Clément
	1

	Saint-Véran
	1

	Réotier
	1

	Montdauphin
	1

	Ristolas
	1

	TOTAL
	30


Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, au vu de l’ensemble de ces éléments, fixer, en application du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion de la Communauté de communes du Guillestrois et de la Communauté de communes du Queyras – L’Escarton du Queyras.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· DECIDE DE FIXER à 30, le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion de la Communauté de communes du Guillestrois et de la Communauté de communes du Queyras – L’Escarton du Queyras, réparti comme suit :

	Communes
	Nombre de délégués communautaires

	Guillestre
	8

	Eygliers
	3

	Vars 
	2

	Risoul
	2

	Saint-Crépin
	2

	Aiguilles
	2

	Arvieux
	2

	Château Ville-Vieille
	1

	Abriès
	1

	Molines
	1

	Ceillac
	1

	Saint-Clément
	1

	Saint-Véran
	1

	Réotier
	1

	Montdauphin
	1

	Ristolas
	1

	TOTAL
	30


· AUTORISE Madame/Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 
N°2016/0512/106 : Délibération pour l’approbation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels et du Plan d’Action  

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal, la démarche engagée dans le courant de l’année 2014, démarche conforme aux articles L4121-1, L4121-2 et L4121-3 du code du travail qui font à l’employeur l’obligation de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la protection des travailleurs qu’il emploie. Il doit évaluer les risques professionnels dans sa collectivité et retranscrire cette évaluation dans un document Unique.

Dans cette optique, une convention a été conclue avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale pour l’assistance à l’élaboration du Document unique d’évaluation des risques professionnels et d’un plan d’action.

Après avoir procédé à un diagnostic des conditions de travail, des risques encourus par les employés communaux, un document unique a été rédigé préconisant des actions à engager pour limiter les risques auxquels les agents, dans leur spécialité, peuvent être exposés. Ce document recense, évalue et analyse l’ensemble des risques professionnels de chaque poste de travail et définit des plans d’action. 

Madame le Maire  précise qu’il s’agit d’un document vivant  et conformément au Décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001 (article R 230-1 du code du travail),  la mise à jour doit être effectuée au moins chaque année, ainsi que lors de toute décision d’aménagement important ou lorsqu’une information supplémentaire concernant l’évaluation d’un risque dans une unité de travail est recueillie. 

A cet effet, une nouvelle convention d’assistance à la Mise à jour du Document Unique peut-être conclue avec le service le CdG05.

Le document unique et le plan d’action ont été transmis pour validation par le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes Alpes en date du 02/12/2016.

Madame le Maire propose au conseil municipal l’approbation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels et le Plan d’Action.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· adopte à la majorité des membres présents et représentés les propositions de Madame le Maire.

· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 

Pour : 10
Contre : 

Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21h45
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Cyril GIRAUD.






Anne CHOUVET.
� Un domaine ou site nordique est défini comme : la « partie du territoire, d’une ou plusieurs communes, aménagée et sécurisée pour la pratique du ski de fond et autres activités de neige. Le site est identifié par un réseau de pistes décrit sur un plan et dans les arrêtés de sécurité » (définition issue du Code du Tourisme).


� La consistance d’un domaine nordique s’entend par la définition des caractéristiques des pistes de ski de fond, itinéraires de promenade à ski de fond et espaces aménagés pour d’autres loisirs de neige organisés tels que définis par la norme française NF D 52-101.


� Les activités nordiques désignent un ensemble de � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Sport" \o "Sport" �sports� non mécanisés pratiqués spécifiquement en conditions hivernales sur terrains enneigés à pentes faibles ou moyennes. En sont donc notamment exclus le � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Ski_de_piste" \o "Ski de piste" �ski de piste� (ou ski alpin) et le � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Ski-alpinisme" \o "Ski-alpinisme" �ski alpinisme�.
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